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 n° 144 042 du 24 avril 2015  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l’Etat belge représenté par le Secrétaire d’Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté, et désormais par le 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la Simplification 

administrative 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 2 décembre 2013, par X, qui déclare être de nationalité 

kosovare, tendant à la suspension et l’annulation d’une décision de rejet d’une demande 

de renouvellement d’une autorisation de séjour temporaire, et d’un ordre de quitter le 

territoire, pris le 29 octobre 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 décembre 2013 avec la 

référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 février 2015 convoquant les parties à l’audience du 19 mars 2015. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me J. HARDY, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

 

 

1. Faits pertinents de la cause. 
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1.1. A une date que le dossier administratif ne permet pas de déterminer, les parents du 

requérant ont introduit, en leur nom et au nom du requérant – alors mineur d’âge –, une 

demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois sur le territoire du Royaume, sur la 

base de l’article 9, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980).  

 

Le 25 juillet 2005, le requérant et ses parents ont été autorisés à séjourner plus de trois 

mois sur le territoire du Royaume, pour une durée limitée et, le 1er septembre 2005, ils se 

sont vu délivrer un certificat d’inscription au registre des étrangers, valable jusqu’au 31 

août 2006. Ce titre de séjour a été prorogé à plusieurs reprises, jusqu’au 31 août 2009. 

 

1.2. Le 11 août 2009, le requérant – devenu majeur – a été autorisé au séjour illimité. 

 

1.3. Entre temps, le requérant a été écroué du 14 juillet 2009 au 23 octobre 2009, du chef 

de tentative de meurtre. Dans l’attente de l’issue de la procédure judiciaire, la partie 

défenderesse a procédé, le 27 octobre 2009, au retrait de la décision visée au point 

précédent, et prorogé le titre de séjour, dont le requérant était titulaire depuis le 1er 

septembre 2005, jusqu’au 31 août 2010. Ce titre de séjour a ensuite été prorogé à 

plusieurs reprises, jusqu’au 10 août 2013. 

 

1.4. Par jugement rendu le 29 mai 2013, le Tribunal correctionnel de Bruxelles a 

condamné le requérant à une peine d’emprisonnement de deux ans avec sursis pour ce 

qui excède la détention préventive, pour divers frais infractionnels. 

 

1.5. Le 8 août 2012, l’administration communale de Molenbeek-Saint-Jean a transmis, à 

la partie défenderesse, la demande de renouvellement de son autorisation de séjour, 

déposée par le requérant. 

 

1.6. Le 29 octobre 2013, la partie défenderesse a rejeté cette demande et pris un ordre de 

quitter le territoire, à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été notifiées, le 5 

novembre 2013, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de rejet d’une demande de renouvellement d’une demande 

d’autorisation de séjour temporaire (ci-après : le premier acte attaqué) : 

 
« 1 -Base légale : article 9 de la loi du 15 décembre 1980 […]. 

 

2 -Motifs de faits : 

 

Considérant qu’en date du 25/07/2005 l’Office des Etrangers a donné des instructions pour délivrer à 

l’intéressé un certificat d’inscription au registre des étrangers (carte A) ; certificat délivré le 01.09.2005 

pour une validité jusqu’au 31.08.2006 et qui a été régulièrement renouvelé jusqu'au 10/08/2013 ; 

 

Considérant que le séjour de l’intéressé est conditionné – entre autres – à ne pas commettre des faits 

d’ordre public ;  

 

Considérant que l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles 

le 29.05.2013 et a été condamné à une peine de prison de 2 ans (avec sursis pour ce qui excède la 

détention préventive) pour vol-flagrant délit, des violences ayant été exercées pour se maintenir en 

possession des objets soustraits, la nuit avec véhicule volé pour faciliter le vol ou la fuite, entrave à la 

circulation- par toute action port[a]nt atteinte aux voies de communication ; 

 

Considérant que les conditions mises au séjour ne sont pas remplies ; 
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La demande de renouvellement de son autorisation de séjour est refusée ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 
« En vertu de l'article 13 §3, 2°, le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à 

l'étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison de 

circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la durée de ses 

activités en Belgique, dans un des cas suivants :... 2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son 

séjour ;...). 

 

[…] 

- La demande de renouvellement de l'autorisation de séjour temporaire de l'intéressé introduite le 

01.10.2013 a été rejetée le 29.10.2013 en raison de la condamnation de l'intéressé renseignée 

dans notre décision de rejet prise également ce jour ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, de l’article 8 de la Convention européenne de 

sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH) et 

« du principe de bonne administration, et particulièrement du devoir de minutie et du droit 

à une procédure administrative équitable », ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. Renvoyant essentiellement à la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 

l’homme, la partie requérante fait valoir, dans une première branche, que « […] le 

requérant a de fortes attaches familiales, sociales et professionnelles en Belgique ; qu'il y 

séjourne sans discontinuer depuis l'âge de 7 ans ; Qu'il mène incontestablement une vie 

privée et familiale en Belgique ; […] que le requérant a légitimement pu développer sa vie 

privée et familiale en Belgique et que la privation d'un titre de séjour, et a fortiori, 

l'obligation de quitter le territoire du Royaume, constituent des ingérences dans ce droit ; 

Que le retrait d'un titre de séjour, accompagné ou non d'une mesure d'expulsion, peut 

constituer une ingérence au sens de l'article 8 CEDH ; […] que si les décisions querellées 

font référence aux conditions mises au séjour du requérant, depuis huit années, il n'en 

résulte aucunement qu'elles respectent le prescrit de l'article 8 CEDH ; […] Que pour ne 

pas contrevenir au prescrit de l'article 8 CEDH, la mesure doit répondre à un des buts 

légitimes limitativement énumérés au second paragraphe et être « nécessaire » ; Que les 

décisions querellées sont disproportionnées puisqu'elles ne sont pas nécessaire à la 

poursuite d'un des buts légitimes repris dans l'article 8 CEDH ; que le requérant ne 

présente actuellement aucune menace pour l'ordre public ; Que si Votre Conseil devait 

considérer que ces mesures poursuivent un but légitime, quod non, il conviendrait de 

constater qu'elles constituent des ingérences disproportionnées dans la vie privée et 

familiale du requérant ; Que ces mesures ne sont pas nécessaires dès lors que le 

requérant a déjà purgé une peine d'emprisonnement suffisante à contenir le risque qu'il 

commette de nouvelles infractions ; Que la Cour EDH souligne que dans un cas comme 

celui du requérant, il faut à tout moins avoir égard la nature et la gravité de l'infraction 

commise par le requérant ; la durée de son séjour dans le pays d'accueil ; les liens tissés 

avec le pays d'accueil ; la période qui s'est écoulée entre la perpétration de l'infraction et 

la mesure litigieuse ainsi que la conduite de l'intéressé durant cette période ; […] Que, 

s'agissant d'un droit fondamental, le droit du requérant au recours effectif implique que 

tous les éléments qui attestent de la vie privée et familiale qu'il menait au moment de 

décisions, doivent être pris en compte, même si certains éléments sont seulement 

produits dans le cadre de la procédure de recours […] ; Qu'en tout état de cause, l'Office 

des étrangers avait connaissance de la situation du requérant au moment de la prise de 
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décision, et disposait de très nombreuses pièces et explications attestant de sa situation 

depuis son arrivée sur le territoire en 1998 ; Que les mesures sont disproportionnément 

attentatoires à la vie privée et familiale du requérant puisqu'elles le privent du droit de 

séjourner, de travailler, et de continuer à s'épanouir dans le milieu de vie qui est le sien 

depuis son plus jeune âge ; Attendu que l'ordre de quitter le territoire est une mesure 

encore plus attentatoire à la vie privée du requérant que le refus de renouvellement de 

son titre de séjour, puisqu'il vise expressément à l'éloigner physiquement de son milieu de 

vie, et à le renvoyer vers l'inconnu […] ». 

 

2.3. Dans une deuxième branche, la partie requérante soutient que « les décisions 

témoignent d'une absence totale de prise en compte de la vie privée et familiale du 

requérant ; Que la partie défenderesse en avait pourtant connaissance ; que plusieurs 

demandes de régularisation ont été introduites depuis 2003, expliquant longuement la 

situation du requérant et de sa famille, étayant cela avec des pièces ; que le requérant a 

dû fournir des preuves de son travail depuis 2009 ; que l'Office des étrangers avait 

connaissance du parcours de la famille et de la présence des membres de la famille du 

requérant en Belgique ; que l'Office des étrangers avait connaissance du parcours 

scolaire et professionnel du requérant ; que l'Office des étrangers avait d'ailleurs pris, 

dans un premier temps, la décision d'autoriser le requérant au séjour illimité ; ... Que la 

partie défenderesse devait opérer une mise en balance des intérêts en présence ; Que 

cette mise en balance aurait dû ressortir de la motivation de la décision ; […] Que ni la vie 

privée du requérant, ni aucun élément pertinent pour opérer la « mise en balance » ne 

ressort de la décision […] ». 

 

2.4. Dans une troisième branche, la partie requérante fait grief à la partie défenderesse de 

ne pas avoir « eu égard à la décision du Tribunal correctionnel de Bruxelles avant de 

prendre les décisions querellées », dans la mesure où « la partie défenderesse s'est 

manifestement bornée à reprendre les termes du titre de détention en en retirant les 

références au code pénal ; Que la décision du Tribunal correctionnel ne figure d'ailleurs 

pas au dossier administratif tel que communiqué au requérant par le service publicité de 

l'Office des étrangers ; Que le titre de détention a été communiqué à la partie 

défenderesse par le directeur de la prison le jour de la libération du requérant (29 mai 

2013) ; Que le titre de détention renvoie uniquement aux préventions qui ont fondé la 

détention préventive du requérant et non les préventions tenues pour établies par le juge 

du fond (voy. « Titre N°1 DP ») ; Que le titre de détention mentionne la libération du 

requérant à la suite de la décision du Tribunal correctionnel de Bruxelles du 29 mai 2013, 

qui a prononcé la remise en liberté du requérant pour ce qui excède la détention 

préventive ; Que la décision se réfère donc aux préventions qui ont fondé la détention 

préventive, et non aux préventions jugées établies et pour lesquelles le requérant a été 

condamné ; Que les préventions tenues pour établies sont uniquement le vol avec 

effraction et l'entrave à la circulation ; Dès lors, la décision de refus de renouvellement de 

séjour, qui renvoie uniquement aux préventions reprises sur le titre de détention, est 

entachée d'un défaut de motivation et de minutie ; l'ordre de quitter le territoire qui renvoie 

à la décision de refus de renouvellement souffre des mêmes illégalités ». 

 

2.5. Dans une quatrième branche, la partie requérante critique les actes attaqués en ce 

qu’ils seraient fondés sur des bases légales erronées, dès lors que « la partie 

défenderesse a […] mis fin au droit de séjour du requérant par la décision de refus de 

renouvellement de séjour du 29 octobre 2013 ; Que cette décision est motivée en 

référence à l'article 9 de la loi du 15 décembre 1980 […] ; Que cette disposition légale ne 

vise pas le refus du renouvellement d'un titre de séjour ; Attendu que l'ordre de quitter le 

territoire ne met pas fin au droit de séjour du requérant, puisqu'il renvoie à une décision 
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précédente par laquelle la partie défenderesse lui a refusé la prolongation de son droit au 

séjour ; Qu'au moment de la prise de l'ordre de quitter le territoire, le requérant se trouvait 

déjà sans document de séjour, puisque le renouvellement lui avait été refusé par une 

décision prise antérieurement ; Que l'ordre de quitter le territoire est pourtant pris sur pied 

de l'article 13 §3, 2° et expose qu'il est mis fin au droit de séjour du requérant puisqu'il « 

ne remplit plus les conditions mises à son séjour » ; Que l'article 13 §3, 2° vise 

l'hypothèse dans laquelle il est mis fin à un droit de séjour : Que le cas présent n'entre 

pas dans le champ d'application de l'article 13 §3, 2° puisque la partie défenderesse avait 

déjà été mis fin au droit de séjour du requérant, et qu'en tout état de cause il était dans 

l'attente du renouvellement de son titre ; Dès lors, aucune des décisions présentement 

querellées n'est adéquatement motivée en droit ». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, en ses première et deuxième branches, réunies, en ce qu’il 

est dirigé contre l’ordre de quitter le territoire attaqué, le Conseil rappelle que lorsqu’un 

risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou familiale est invoqué, il 

examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de la CEDH, avant 

d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence 

ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte 

attaqué a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 

octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).  

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées 

indépendamment du droit national. La notion de ‘vie privée’ n’est pas définie par l’article 8 

de la CEDH. La Cour EDH souligne que cette notion est un terme large et qu’il n’est pas 

possible ni nécessaire d’en donner une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 

1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou 

des deux, s’apprécie en fait. 

 

Ensuite, le Conseil doit examiner s’il y a ingérence dans la vie familiale et/ou privée. A cet 

égard, il convient de vérifier si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou 

s’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis.  

 

S’il s’agit d’une première admission, ce qui est le cas en l’espèce, la Cour EDH considère 

qu’il n’y a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins 

qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, § 38).  

 

Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en présence. S’il ressort de cette 

mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une telle obligation positive, il y a 

violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 1986, Rees/Royaume-Uni, § 

37).  

 

 

En matière d’immigration, la Cour EDH a rappelé, à diverses occasions, que la CEDH ne 

garantissait, comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire 

d’un Etat dont il n'est pas ressortissant (Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 23 ; 
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Cour EDH 26 mars 1992, Beldjoudi/France, § 74 ; Cour EDH 18 février 1991, 

Moustaquim/Belgique, § 43).  

 

L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence 

commune et de permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH 

31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et Hoogkamer/Pays-Bas, § 39). En vertu d’un 

principe de droit international bien établi, il incombe en effet à l’Etat d’assurer l’ordre 

public, en particulier dans l’exercice de son droit de contrôler l’entrée et le séjour des non 

nationaux (Cour EDH 12 octobre 2006, Mubilanzila Mayeka et Kaniki Mitunga/Belgique, § 

81 ; Cour EDH 18 février 1991, Moustaquim/Belgique, § 43 ; Cour EDH 28 mai 1985, 

Abdulaziz, Cabales et Balkandali/Royaume-Uni, § 67). L’Etat est dès lors habilité à fixer 

des conditions à cet effet.  

 

Compte tenu du fait que les exigences de l’article 8 de la CEDH, tout comme celles des 

autres dispositions de la Convention, sont de l'ordre de la garantie et non du simple bon 

vouloir ou de l'arrangement pratique (Cour EDH 5 février 2002, Conka / Belgique, § 83), 

d’une part, et du fait que cet article prévaut sur les dispositions de la loi du 15 décembre 

1980 (C.E. 22 décembre 2010, n° 210.029), d’autre part, il revient à l’autorité 

administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un examen aussi rigoureux 

que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait avoir 

connaissance.  

 

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui 

appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des 

circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi 

que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.  

 

3.1.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie 

défenderesse avait connaissance des attaches économiques du requérant en Belgique, 

au vu du contrat de travail et de la fiche de paie déposés dans le cadre de sa demande de 

renouvellement de son autorisation de séjour. L’existence d’une vie privée dans son chef, 

au sens de l’article 8 de la CEDH, au moment de la prise de l’acte attaqué, peut dès lors 

être considérée comme établie.  

 

Le Conseil estime dès lors que la partie défenderesse ne pouvait ignorer qu’il existait des 

risques que la prise de l’ordre de quitter le territoire attaqué puisse porter atteinte à un 

droit fondamental protégé par des instruments juridiques internationaux liant l’Etat belge, 

à savoir, l’article 8 de la CEDH. Il lui incombait donc, à tout le moins, de procéder à un 

examen attentif de la situation et de réaliser la balance des intérêts en présence.  

 

Or force est de constater qu’il ne ressort nullement de la motivation du second acte 

attaqué, ni du dossier administratif, que la partie défenderesse a eu le souci de ménager 

un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte, ni qu’elle a procédé à une 

mise en balance des intérêts en présence, au regard de la vie privée du requérant en 

Belgique.  

 

 

 

 

3.1.3. Compte tenu de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse ne 

s’est pas livrée, en l’espèce, à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en 
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fonction des circonstances dont elle avait ou devait avoir connaissance au moment de 

prendre l’ordre de quitter et le territoire, et que la violation invoquée de l’article 8 de la 

CEDH doit, dès lors, être considérée comme fondée à cet égard. 

 

Le Conseil estime que l’argumentation, développée par la partie défenderesse dans sa 

note d’observations, selon laquelle « le maintien du séjour en Belgique avait été 

conditionné par le respect de certaines conditions que le requérant, lorsqu'il devint 

majeur, n'avait pas estimé devoir remettre en cause, avec pour conséquence qu’il y avait 

acquiescé. Or, le requérant ne pouvait ignorer depuis le mois de mai 2013, qu'il ne 

remplissait plus les conditions ayant trait au respect de l’ordre public, de telle sorte qu'il lui 

incombait d'anticiper les conséquences découlant de l'irrespect de ces conditions, et cela, 

dans l'hypothèse où il aurait considéré que nonobstant cela, il pouvait justifier d'un droit 

au séjour en Belgique, en faisant état d'arguments concrets, dans le cadre d'un écrit de 

procédure ad hoc, de nature à éviter le rejet de sa demande de renouvellement. Le 

nécessaire n'avait pas été fait quant à ce, de telle sorte que le requérant tente en réalité 

de pallier a posteriori les conséquences de ses négligences quant à ce, en reprochant à 

la partie adverse de ne pas avoir tenu compte d'arguments non vantés auprès d'elle en 

temps opportun. Une analyse contraire reviendrait à dire pour droit que la simple 

circonstance qu'un étranger ait pu bénéficier d'une régularisation conditionnée de séjour 

constituerait, ipso facto, dès lors même que les conditions en question ne sont plus 

remplies, un obstacle à ce que la partie adverse ait pu tirer les conséquences de cette 

situation », n’est pas pertinente, dans la mesure où elle porte sur la décision de rejet 

d’une demande de renouvellement d’une demande d’autorisation de séjour temporaire, 

attaquée, et non sur l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

3.1.4. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique, est à cet égard fondé et suffit à 

justifier l’annulation de l’ordre de quitter le territoire attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres développements des première et deuxième branches ou les 

troisième et quatrième branches du moyen, relatifs à cet acte, qui, à les supposer fondés, 

ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3.2.1. Sur le reste du moyen unique, en ce qu’il est dirigé contre le premier acte attaqué, 

le Conseil rappelle que l’article 9, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que 

« Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l'article 6 l'étranger qui 

ne se trouve pas dans un des cas prévus à l'article 10 doit y être autorisé par le ministre 

ou son délégué ». 

 

L’article 13 de la même loi porte que : 

 

« § 1er Sauf prévision expresse inverse, l'autorisation de séjour est donnée pour une 

durée limitée, soit fixée par la présente loi, soit en raison de circonstances particulières 

propres à l'intéressé, soit en rapport avec la nature ou la durée des prestations qu'il doit 

effectuer en Belgique. 

[…] 

 

§ 2 Le titre de séjour est prorogé ou renouvelé, à la demande de l'intéressé, par 

l'administration communale du lieu de sa résidence, à la condition que cette demande ait 

été introduite avant l'expiration du titre et que le ministre ou son délégué ait prorogé 

l'autorisation pour une nouvelle période ou n'ait pas mis fin à l'admission au séjour. 

 

Le Roi détermine les délais et les conditions dans lesquels le renouvellement ou la 

prorogation des titres de séjour doit être demandé. 
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[…] 

 

§ 3 Le ministre ou son délégué peut donner l'ordre de quitter le territoire à l'étranger 

autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée limitée, fixée par la loi ou en raison 

de circonstances particulières propres à l'intéressé ou en rapport avec la nature ou de la 

durée de ses activités en Belgique, dans un des cas suivants : 

[…] 

2° lorsqu'il ne remplit plus les conditions mises à son séjour ; 

[…] ». 

 

Le Conseil rappelle en outre, s’agissant de l’obligation de motivation à laquelle est tenue 

la partie défenderesse, qu’en vertu de la jurisprudence administrative constante, cette 

dernière doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les 

motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 2008). 

Il suffit par conséquent que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours, et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Il s’agit d’un contrôle de légalité en vertu duquel celle-ci n’est pas compétente pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits 

faits une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort des pièces versées au dossier 

administratif, que, le 26 novembre 2012, la partie défenderesse a prolongé l’autorisation 

de séjour temporaire du requérant d’une année supplémentaire et précisé que la 

prorogation de cette autorisation sera subordonnée à la satisfaction, notamment, de la 

condition suivante : « Pas de faits d’ordre public. Production d’un extrait de casier 

judiciaire vierge récent + informations quant à l’évolution de la procédure judiciaire à son 

encontre ». Le Conseil observe en outre à la lecture de la motivation du premier acte 

attaqué, qu’ayant rappelé que « […] le séjour de l’intéressé est conditionné – entre autres 

– à ne pas commettre des faits d’ordre public […] » et relevé que le requérant « […] a fait 

l’objet d’une condamnation par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles le 29.05.2013 et a 

été condamné à une peine de prison de 2 ans (avec sursis pour ce qui excède la 

détention préventive) pour vol-flagrant délit, des violences ayant été exercées pour se 

maintenir en possession des objets soustraits, la nuit avec véhicule volé pour faciliter le 

vol ou la fuite, entrave à la circulation- par toute action port[a]nt atteinte aux voies de 

communication […] », la partie défenderesse a considéré que « […] les conditions mises 

au séjour de l’intéressé ne sont pas remplies […] ».  

 

Ce constat se vérifie à la lecture du dossier administratif, dès lors qu’il ressort d’une copie 

d’un document, établi le 29 mai 2013, que le requérant a été écroué, du 10 février au 29 

mai 2013, pour des faits de vol-flagrant délit, des violences ayant été exercées pour se 

maintenir en possession des objets soustraits, la nuit avec véhicule volé pour faciliter le 

vol ou la fuite, entrave à la circulation - par toute action portant atteinte aux voies de 

communication, et que celui-ci a été condamné, le 29 mai 2013, par le Tribunal 

correctionnel de Bruxelles, à une peine d’emprisonnement de deux avec un sursis pour ce 

qui excède la détention, et n’est pas utilement contesté par la partie requérante.  
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Ainsi, le Conseil observe que, dans la troisième branche du moyen, la partie requérante 

critique le premier acte attaqué en ce qu’il « se réfère […] aux préventions qui ont fondé la 

détention préventive, et non aux préventions jugées établies et pour lesquelles le 

requérant a été condamné », précisant à cet égard que « les préventions tenues pour 

établies sont uniquement le vol avec effraction et l'entrave à la circulation ». Toutefois, et 

en tout état de cause, il n’en demeure pas moins, que, ce faisant, celle-ci admet le fait 

que le requérant a commis, à tout le moins, des faits portant atteinte à l’ordre public, en 

telle sorte qu’il ne peut être raisonnablement reproché à la partie défenderesse d’avoir eu 

égard auxdites préventions, à défaut de la démonstration de la commission d’une erreur 

manifeste d’appréciation dans son chef quant à ce, quod non en l’espèce.  

 

Quant à l’argumentation développée dans la quatrième branche du moyen, le Conseil 

rappelle que l’article 13, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 prévoit que 

l’autorisation de séjour accordée sur la base des articles 9 et 9bis de la même loi est, en 

principe, « donnée pour une durée limitée » et que le troisième paragraphe de la même 

disposition prévoit que l’étranger autorisé à séjourner dans le Royaume pour une durée 

limitée, peut se voir délivrer un ordre de quitter le territoire « lorsqu'il ne remplit plus les 

conditions mises à son séjour ». Il s’en déduit que, si l’article 9 de la loi du 15 décembre 

1980 ne vise pas, explicitement, le renouvellement d’une autorisation de séjour 

temporaire, il n’est question de renouvellement que dans la mesure où une autorisation 

de séjour avait été préalablement accordée, en telle sorte qu’une telle décision de 

renouvellement n’est, en réalité, qu’une décision par laquelle la partie défenderesse 

autorise, à nouveau, dans le cadre de son pouvoir discrétionnaire, l’étranger à séjourner 

sur le territoire du Royaume pour une durée limitée, dès lors que ce dernier satisfait 

toujours les conditions fixées dans le cadre de l’autorisation de séjour précédemment 

accordée. Partant, le Conseil estime que la partie requérante ne peut être 

raisonnablement suivie en ce qu’elle prétend que le premier acte attaqué est 

inadéquatement motivé en droit. 

 

3.2.3. S’agissant enfin de la violation de l’article 8 de la CEDH, alléguée à l’appui des 

première et deuxième branches du moyen, le Conseil estime que la partie requérante n’a 

plus d’intérêt à cette articulation du moyen, dès lors qu’il résulte des considérations 

émises au point 3.1., que l’ordre de quitter le territoire qui assortissait le premier acte 

attaqué est annulé, en sorte que l’on n’aperçoit pas en quoi ce dernier acte serait de 

nature à constituer « une ingérence disproportionnée dans [l]a vie familiale [du 

requérant] ». En toute hypothèse, le Conseil rappelle qu’en vertu des articles 9 et 9bis de 

la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou le Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un 

large pouvoir d’appréciation quant à l’examen du bien-fondé d’une demande 

d’autorisation de séjour ou d’une demande de renouvellement d’une autorisation de 

séjour temporaire, dans la mesure où les dispositions susvisées ne prévoient aucun 

critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère menant à déclarer la demande 

non fondée (dans le même sens : CE, 5 octobre 2011, n°215.571 et 1er décembre 2011, 

n° 216.651). Dès lors, force est d’observer que le requérant, qui a commis des faits 

contraires à l’ordre public, n’a pas satisfait à l’une des conditions mises au renouvellement 

de son autorisation de séjour, en telle sorte que la partie défenderesse a pu, valablement, 

dans l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, prendre le premier acte attaqué à 

l’encontre de ce dernier.  

 

Partant, le Conseil ne peut que constater que les conséquences potentielles alléguées de 

cet acte sur la situation et les droits du requérant relèvent d’une carence de ce dernier à 

satisfaire à une exigence spécifique au droit qu’il revendique, et non dudit acte, qui se 

borne à constater cette carence et à en tirer les conséquences en droit. 
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3.2.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique ne peut être tenu pour fondé en 

ce qu’il vise le premier acte attaqué. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être 

rejetée en ce qui concerne la décision de rejet d’une demande de renouvellement d’une 

autorisation de séjour temporaire, attaquée, mais accueillie en ce qui concerne l’ordre de 

quitter le territoire, attaqué, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 

décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt en ce qu’elle concerne la 

décision de rejet d’une demande de renouvellement d’une autorisation de séjour 

temporaire, et l’ordre de quitter le territoire étant annulé par le présent arrêt, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 29 octobre 2013, est annulé. 

 

Article 2. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent septante-cinq euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre avril deux mille quinze 

par : 

 

Mme N. RENIERS, Président de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffier assumé.  

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


